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La modification 001 vise à; 
 

1. Reporter la date de clôture au 31 août 2022. 
2. Remplacer » à l’annexe « B » – Exigences en matière d’assurance » de la demande de 

soumissions F6855-210029/C avec « l'annexe « A » – Exigences en matière d’assurance » dans 
la modification 001 F6855-210029/C. 

3.  
 
Remplacer; 
 

C. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

6.1 Général 
 
B)          Conditions générales supplémentaires 
 
1029 (2018-12-06), Réparation des navires 
Les modèles ci-dessus sont disponibles dans le Guide des clauses et conditions uniformises 
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Avec ; 
 

C. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

6.1 Général 
 
B)          Conditions générales supplémentaires 
 
1029 (2018-06-21), Assurance responsabilité civile liée aux appareils de levage 
Les modèles ci-dessus sont disponibles dans le Guide des clauses et conditions uniformises 
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
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ANNEXE « B » - EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCES 
B1 Assurance responsabilité civile liée aux appareils de levage 
 

1. L'entrepreneur doit souscrire à une police d'assurance responsabilité civile liée aux appareils de 
levage d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; 
toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à valeur attribuée par besoin 
individuel par accident ou par incident et suivant le total annuel. La police doit assurer une 
garantie contre les pertes et les dommages à tous les biens de l'État dont l'entrepreneur a la 
garde, le contrôle ou la responsabilité, et ce, pendant toute la durée du contrat. Les biens de 
l'État doivent être assurés à leur valeur attribuée par besoin individuel. 
L'entrepreneur doit aviser rapidement le Canada de toute perte ou de tout dommage à ses biens 
et doit superviser, examiner et consigner les pertes ou les dommages pour garantir que les 
demandes d'indemnité sont correctement établies et payées.  

 
2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants :  

a) Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de 30 jours 
avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police d’assurance. 

b) Bénéficiaire : Le Canada, selon ses intérêts ou ses directives, pour ce qui a trait aux pertes et 
aux dommages aux biens de l'État dont l'entrepreneur a la garde, le contrôle ou la 
responsabilité. 

c) Renonciation aux droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout 
droit de subrogation à l'encontre du Canada, représenté par Garde côtière canadienneet par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada pour l'ensemble des pertes ou des 
dommages aux biens, et ce, quelle qu'en soit la cause. 

 
B2 Assurance de responsabilité civile commerciale 
 
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

commerciale d'assurance responsabilité civile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2000000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

 
2. La police commerciale d'assurance responsabilité civile doit comprendre les éléments suivants : 
 

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit :  Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 

de l'entrepreneur. 
 
c) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 

privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

 
d) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 

responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 
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e) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 

renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

 
f) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 

additionnels. 
 
g) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 

la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

 
h) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
 
i) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 

une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
 

j) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement 
responsable de payer. 

 
k) Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à 

l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 
 

 
B3 Limitation de la responsabilité de l'entrepreneur au titre de dommages subis par le Canada 
 
1.      Cet article s´applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l´article des conditions 
 générales intitulé «Responsabilité ».  Toute mention dans cet article de dommages causés par  
 l´entrepreneur comprennent les dommages causés par ses employés, ainsi que ses   
 sous-traitants, ses mandataires, et ses représentants, et leurs employés. 
 
2.      Que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif de poursuite, 
 la responsabilité de l'entrepreneur pour tous les dommages subis par le Canada et causés par  
 l´exécution ou la non-exécution du contrat par l´entrepreneur se limite à 10,000,000.00$ par  
 incident ou accident,et suivant le total annuel de 20,000,000.00$ pour les dommages causés en  
 une année pendant la période du contrat, et telle année débutant à la date d’entrée en vigeur du  
 contract ou son anniversaire, à un montant maximum total de responsabilité de 40,000,000.00$.   
 Cette limite ne s´applique pas au cas suivants : 
 
        a)     toute violation des droits de propriété intellectuelle; 
        b)     out manquement aux obligations de garantie. 
 
 
 
3.      Chaque partie convient qu'elle est pleinement responsable des dommages qu´elle cause à tout  
 tiers et qui sont reliés au contrat, que la réclamation soit faite envers le Canada ou 
l´entrepreneur.  Si le Canada doit, en raison d´une responsabilité conjointe et individuelle, payer un tiers 
pour des   dommages causés par l´entrepreneur, l´entrepreneur doit rembourser ce 
montant au Canada. 

 
 _____________________________ _________________________

Les soumissionnaires signature Date


